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ARRÊTÉ autorisant la SARL DELILE et FILS 
à exploiter un centre de tri, de valorisation de VHU (agrément n° PR 32 00009 D) 

et de déchets et une déchetterie sur la commune d'AUCH 

Le Préfet du Gers, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V ; 

Vu la demande présentée le 11 mars 2008, complétée le 01 décembre 2008 par la SARL DELILE et FILS dont le 

siège social est situé route de Nérac à Condom en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter un centre de tri et de 

valorisation de déchets, une déchetterie pour professionnels et une installation de démontage de véhicules hors 

d'usage sur la zone industrielle d'Engachies, chemin de l'Arçon à Auch ; 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 

Vu la décision n° E09000024/64 en date du 27 janvier 2009 du président du tribunal administratif de Pau portant 

désignation du commissaire-enquêteur ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 06 février 2009 ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour une durée 

d'un mois du 02 mars 2009 au 03 avril 2009 inclus sur le territoire des communes d'Auch, Leboulin, Montaut-Les- 

Créneaux et Montéguit : 

Vu l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public ; 

Vu la publication de cet avis dans deux journaux locaux (Sud-Ouest et La Dépêche du Midi) ; 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de Montaut-Les-Créneaux et de Montégut ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 03/08/2009 de l'inspection des installations classées ; 

Vu le projet d'arrêté porté par courriel le 10/07/2009 et le 06/08/2009 à la connaissance du demandeur ; 

Vu les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courriel en date du 12/08/2009 ; 

Vu l'avis du CODERST en date du 27/08/2009 au cours duquel les demandeurs ont été entendus ; 

CONSIDERANT que lors de la consultation des services administratifs, les conseils municipaux des communes 

d'AUCH et de LEBOULIN n'ont pas émis d'avis ; 

CONSIDERANT qu'au cours de l'instruction de la demande par l'inspection des installations classées, le 

demandeur a été conduit à apporter des améliorations et compléments à son projet initial ; 

CONSIDERANT que, suite au porté à connaissance du projet d'arrêté au demandeur, en date du 06/08/2009, ce 

dernier a exprimé, par courriel le 12/08/2009, certaines observations à l'inspection relatives au suivi de la qualité 

des eaux souterraines ; 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne 

peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures 

que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les risques 

présentés par les installations ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, prévues dans le 

dossier de demande d'autorisation permettent de limiter les inconvénients et dangers ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

CONSIDERANT que l'exploitant n'a pas formulé, dans le délai qui lui était imparti, d'observation particulière sur te 

projet d'arrêté qui lui a été transmis ; 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture ; 

ARRÊTE  



2 

  

TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société DELILE et FILS dont le siège social est situé route de Nérac à CONDOM (32100) est autorisée, sous 

réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune 

d'AUCH, ZI Engachies chemin de l'Arçon, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.12. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTÉRIEURS 

Le récépissé de déclaration n° 11096 relatif à l'exploitation d'une déchetterie aménagée, déjà existante sur le site, 

pour la collecte des encombrants, matériaux où produits triés apportés par les usagers, délivré le 15 novembre 

2007 par le préfet du Gers, est abrogé. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 

avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 

l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

ARTICLE 1.1.4. AGRÉMENT DES INSTALLATIONS 

L'autorisation préfectorale vaut agrément pour les déchets d'emballages dont les détenteurs ne sont pas les 

ménages et pour la démolition des véhicules hors d'usage dans la limite ci-dessous. 

ARTICLE 1.1.5. AUTORISATION LOI SUR L'EAU 

Le présent arrêté vaut autorisation de prélèvement - rejet au titre 1% du livre 11 du code de l'environnement 

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

            
    

  

  

  

        

  

  

  

  

  

“ N°dela | HU Rien er se ri. | Éléments | 2 

nomenclature |. or Installations st activités concernées ie F caractéristiques Régime ï 
Station de transit de déchets industriels non dangereux provenant 

167 À d'installations classées (DIB, DTQD, métaux ferreux et non ferreux, 3 500 tan . À 

gravats et blocs béton) RE) = 1 km 

Stockage et activité de récupération de déchets de métaux et d'alliages de 

286 résidus métalliques, carcasses de véhicules hors d'usage sur une surface 5 000 m° L A 

Ltiisée supérieure à 50 m2 R= 0,5 km 

322-A Station de transit de déchets ménagers et autres résidus urbains 1 492 tan à E km 

Travail mécanique des métaux et alliages, la puissance installée étant : A 
2560-1 ai x 600 KW L 

1. supérieure à 500 KW R=2km 

Déchetterie aménagée pour la collecte des encombrants, matériaux ou 
produits triés et apportés par les usagers : 

2710 5 u : ét s 2 100 m° D 
2. la superficie de l'installation hors espaces verts étant supérieure à 100 
m° mais inférieure ou égale à 3 500 m° 

Dépôts ou ateliers de triage de matières usagées combustibles à base del 
caoutchouc, élastomères, polymères : 

B — installés sur un terrain bâti ou non, situé à moins de 50 m d'un 

gg bis-B-2 bâtiment habité ou occupé par des tiers : 60 m° D 

2. la quantité entreposée étant supérieure à 30 m° mais inférieure 
ou égale à 150 m°              
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= Nedela SE = Éléments enr 

nomenclature | Installations et activités Gonçernées caractéristiques | Régime …. 

Transit, regroupement, ti, désassemblage, remise en état d'équipements 

électriques et électroniques mis au rebus. Le volume susceptible d'être 

2711-2 lentreposé étant : 300 m° D 

2. supérieur ou égal à 200 m° mais inférieur à 1 000 m° 

Dépôt de papiers usés ou souillés, la quantité emmagasinée étant 

329 supérieure à 50t sot NC 

Stockage en réservoirs manufacturés de liquides inflammables 20001de gasoil 

2-b représentant une capacité équivalente totale supérieure à 10 m° maïs (coef. 1/5)et 600 I de 
1432 inférieure ou égale à 100 m° fioul (coef. 1/5) soit NC 

une 

c. éq. de 520 | 

installation de remplissage ou de distribution de liquides inflammables 

4 — installation de remplissage de récipients mobiles ou des réservoirs des 

1334 éhicules à moteur. Le débit équivalent maximal de l'installation étant 0,5 m°lh NC 

b) supérieur ou égal à 1 m°/h mais inférieur à 20 m°/h 

Installation de compression fonctionnant à des pressions effectives 

supérieures à 10° Pa: k 

2520 2 — la puissance absorbée étant :b) supérieure à 50 KW mais inférieure ou 10 kW NC 

égale à 500 kW     
A (Autorisation); D (Déclaration), NC (Non Classé) 
Eléments caractéristiques : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 

install ations ou les capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

   
AUCH | 312, 650 658 et655 Section D) Diouaydan 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 

> 

Y
V
Y
Y
 

une déchetterie aménagée en différents box par catégorie de déchets, d'une surface d'environ 2 100 m? 

disposant: 
d'une aire de stationnement d'environ 300 m?, 

> d'un pont-bascule, 

une aire de stockage des fers neufs destinés à la vente aux professionnels, d'environ 1 800 m°, 

une plate-forme de tri et de stockage comprenant : 
> un bâtiment séparé en 4 zones distinctes : 

- la zone de stockage des métaux non ferreux (450 m°), 

- la zone de stockage des déchets pouvant être valorisée (580 m°), 

- la zone de stockage et de démontage des VHU, le stockage des DEE et le garage des 

véhicules de l’entreprise (280 m2), 

- la zone de stockage des fluides issus de la dépollution des VHU et des DTQD, 

une aire de stockage des ferrailles en attente de cisaillage (600 m?), 

une aire de stockage des ferrailles en attente d'expédition vers les aciéries (1 300 m°), 

une aire réservée à la presse cisaille (200 m°), 
> un pont-bascule, 

> une aire de stockage des bennes vides. 

> 

ARTICLE 1.2.4. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 

cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 

réglementations autres en vigueur,  



CHAPITRE L.3 - DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 

ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution des 

prescriptions archéologiques édictées par le préfet de région en application du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 

relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive. 

CHAPITRE 1.4 - PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

ARTICLE 1.4.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes. 

L'installation est située à plus de 160 mètres d'une habitation, de zones destinées à l'habitation par des documents 

opposables aux tiers et d'établissements recevant du public. L'exploitant peut se garantir du maintien de l'isolement 

par rapport aux tiers par contrats, conventions ou servitudes couvrant la totalité de la durée de l'exploitation et de la 

période de suivi du site le cas échéant. 

Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un changement notable des 

éléments du dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet 

avec tous les éléments d'appréciation en application de l'article R 512-33 du code de l'environnement. 

CHAPITRE 1.5 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 

réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 

l'article R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet 

qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuées 

par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 

occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la 

déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. Cette déclaration doit mentionner, s’il 

s'agit d'une personne physique, les noms, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne 

morale, sa dénomination où sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social, ainsi que la qualité 

du signataire de la déclaration. 

ARTICLE 1.5.6. RÉCOLEMENT DES PRESCRIPTIONS 

Un récolement sur le respect du présent arrêté et des prescriptions annexées est exécuté par l'exploitant ou un 

organisme compétent ayant reçu l'accord du service d'inspection des installations classées. 

Ce contrôle, à la charge de l'exploitant et sous sa responsabilité, est réalisé dans un délai de 6 mois à compter de 

la notification du présent arrêté et transmis à l'inspecteur des installations classées. 

Ce contrôle peut être renouvelé à la demande du service d'inspection des installations classées. 

 



ARTICLE 1.5.7. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 

au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 

mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

«l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 

stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

° des interdictions ou limitations d'accès au site : 

° _la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au 

premier alinéa du présent article. 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512-74 du code de l'environnement pour Fapplication des articles R 

512-75 à R 512-79, l'usage à prendre en compte sera déterminé lors de l'arrêt définitif des installations. La SARL 

DELILE et FILS proposera un ou plusieurs types d'usage futur du site. 

A l'issue de la validation de l'usage futur du site, l'exploitant produira Un mémoire de réhabilitation qui précisera 

notamment, au vu de cet usage considéré et du diagnostic de pollution des sols: 

° les mesures de maîtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires, 

° les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement polluées, 

° la surveillance à exercer si besoin, 

« les limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du sol ou du sous-sol, 

accompagnées, le cas échéant, des dispositions proposées pour metire en œuvre des servitudes ou des 

restrictions d'usage. 

CHAPITRE 1.6 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à Un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative (tribunal administratif de PAU) : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes 

leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 

511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas 

échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les dispositions du 2° ne sont pas applicables aux décisions concernant les autorisations d'exploitation de 

carrières pour lesquelles le délai de recours est fixé à six mois à compter de l'achèvement des formalités de 

publicité de la déclaration de début d'exploitation transmise par l'exploitant au préfet. 

Elles ne sont pas non plus applicables aux décisions concernant les autorisations d'exploitation d'installations 

classées d'élevage, liées à l'élevage ou concourant à l'exécution de services publics locaux ou de services d'intérêt 

général pour lesquelles le délai de recours est fixé à un an à compter de l'achèvement des formalités de publicité 

de la déclaration de début d'exploitation transmise par l'exploitant au préfet. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 

installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative. 

   



  

CHAPITRE 1.7 - ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 

le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

  

  
  

                  
            Tee 

  

  

Arrêté du 12 décembre 2007 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 

  

  

  

  

  

  

  

  

12/12/07 protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2711 " Transit, regroupement, tri, 

désassemblage, remise en état d'équipements électriques et électroniques mis au rebut " 

Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la 

29/09/05 Linétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études 

de dangers des installations classées soumises à autorisation 

29/07/05 Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 du 30 

07/07/05 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets dangereux et les 

déchets autres que dangereux ou radioactifs 

15/03/05 larrêté du 15 mars 2005 relatif aux agréments des expioitants des installations de stockäge, de dépollution, de 

démontage, de découpe ou de broyage des véhicules hors d'usage 

19/01/05 Arrêté du 19 janvier 2005 relatif aux déclarations annuelles des producteurs de véhicules, des broyeurs 

agréés et des démolisseurs agréés de véhicules hors d'usage 

02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute 

Nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

23/01/97 arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 

classées pour la protection de l'environnement 

21/03/80 arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés]     au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion 

  

CHAPITRE 1.8 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général 

des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 

des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques où 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de 

la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 

d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté, 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 - RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisées de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de neutralisation, 

liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2,3 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 

des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont 

mis en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement..…..). 

Les espèces sélectionnées pour la végétation des haies du site et du merlon longeant le chemin de randonnées 

GR 653 doivent correspondre au choix des espèces proposé par l'exploitant le 07 mai 2009. 

La hauteur maximale des stockages de déchets est de 5 m. 

CHAPITRE 2.4 - DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

ARTICLE 2.4.1. DANGERS ET NUISANCES 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2,5 - INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 

par l'exploitant à l'inspection des installations classées. I! précise notamment les circonstances et les causes de 

l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 

éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.  
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CHAPITRE 2.6 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. DOSSIER ADMINISTRATIF 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 

pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 

minimum. 

CHAPITRE 2.7 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

ARTICLE 2.7.1. CONTRÔLES À EFFECTUER ET TRANSMISSION DES DOCUMENTS 

L'exploitant doit effectuer les contrôles mentionnés dans le tableau ci-après: 
                    

      
  

  

- Arices … 
    

  

      

    

  

  

                
Contrôles à effectuer . 

  

  

effectuer un récolement sur le respect du présent arrêté et Sous un délai de 6 mois à compter de la 

  

  

  

  

1.5.6 des prescriptions annexées et le transmettre à l'inspection notification de l'arrêté préfectoral d'autorisation P 

43.8 Concentration des polluants des eaux pluviales en sortie du 12 mois après la mise en service 

7 débourbeur/déshuileur 

441 Suivi de la qualité des eaux souterraines dans les 6 mois suivant la notification du présent 
UT arrête 

64.1 Niveaux sonores 6 mois après la mise en service 

(Conformité des installations relatives au stockage, à la Avant la mise en service des installations 

9.1.2 dépollution et au démontage des VHU par Un organisme tiers   accrédité       
  

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 
  

Documents à transmettre . : Périodicités [échéances 

  

  

  

  

  

  

Articles … - 

15.7 Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 

4.3.8 Analyse des eaux pluviales issues du débourbeur/déshuileur 1 mois après le contrôle 

143 Résultats d'analyses du suivi de la qualité des eaux Amois et demi après les prélèvement de terrain 

Ni souterraines 

24,3 Document de synthèse spécifique au suivi des eaux annuellement 

7 souterraines 

6.4.1 Rapport de la mesure de bruit 1 mois après le contrôle 

Attestation de conformité délivrée par l'organisme tiers 15 jours après le contrôle 

9.1.2 accrédité         
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 

œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 

notamment l'efficacité énergétique. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des exercices incendie liés à la formation du personnel. Dans ce 

cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact 

offactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 

envois de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 

en cas de besoin, 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits puivérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 

manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 

munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. 

L'ensemble des aires de circulation des véhicules est bétonné où bitumé. 
Afin d'éviter tout envol lors des opérations de chargement/déchargement de déchets, les mesures suivantes sont 

prises: 

- l'apport et l'évacuation des déchets sont réalisés dans des bennes fermées ou munies de filets anti-vol, 

- les déchets susceptibles de s'envoler sont stockés sur le site dans des bennes fermées ou munies de 

filets anti-vol, 

- le site dispose sur toute sa périphérie d'un dispositif efficace contre les envols de déchets (grillage, 

mur...) 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'alimentation en eau potable du site est assurée par le réseau municipal d'adduction d'eau potable de la ville 

d'Auch. 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations 

pour limiter la consommation d'eau. Un dispositif totalisateur est installé sur le réseau d'eau public. Un relevé est 

réalisé mensuellement et consigné dans un registre tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1.2.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un dispositif de disconnexion à zone de pression réduite contrôlable est installé sur la canalisation de l'alimentation 

en eau potable permettant d'éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 

Article 4.1.2.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

Les prélèvements d'eau en nappe par forage sont interdits. 

CHAPITRE 4.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4.3.2 ou non conforme à 

leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 

et le milieu récepteur. 

Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible et aménagés pour 

permettre un prélèvement aisé d'échantillon. 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir, en cas d'accident ou d'incendie, déversement 

de matières dangereuses vers les égouts ou le milieu naturel. Leur évacuation éventuelle doit se faire sans dilution 

dans les conditions prévues au chapitre 4.3 ci-après. A défaut, elles doivent être éliminées dans les installations 

autorisées à cet effet. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (implantation du disconnecteur), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 

dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 

effluents.  
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Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou 

à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4,3 - TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. GÉNÉRALITÉ 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects d'effluents susceptibles 

d'incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la conservation de la faune et de la 

flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux d'assainissement, et au bon fonctionnement des 

installations d'épuration, de dégager en égout directement ou indirectement des gaz toxiques ou inflammables. 

ARTICLE 4.3.2. IDENTIFICATION DES ÉFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

- les eaux vannes, 

- les eaux pluviales de toitures non polluées, 

les eaux de ruissellement des voies d'accès, des aires de stockage, de l'aire de stationnement et de la 

déchetterie, 

les eaux de lavage des véhicules et des bennes. 

ARTICLE 4.3.3. COLLECTÉ DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 

de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des 

rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 

ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 

non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.4, DISPOSITIFS DE TRAITEMENT DES EFFLUENTS 

Article 4.3.4.1, Eaux vannes 

Les eaux vannes de l'établissement sont collectées séparément puis dirigées vers le réseau d'assainissement 

communal pour être traitées par la station d'épuration de la ville d'Auch. Dans ce cadre là, une convention de rejet 

est passée avec le gestionnaire du réseau. 

Article 4.3.4.2. Eaux pluviales de toitures non polluées 

Les eaux pluviales non polluées issues des toitures sont collectées séparément. Une partie de ces eaux (50 %) est 

rejetée dans le milieu naturel et l'autre partie transite par le bassin de rétention du site mentionné à l'article 7.6.5.1. 

Article 4.3.4.3. Eaux de ruissellement des voies d'accès, des aires de stockage, de l'aire de 

stationnement et de la déchetterie 

Les eaux de ruissellement des voies d'accès, des aires de stockage, de l'aire de stationnement et de la déchetterie 

sont collectées séparément et dirigées vers le bassin de rétention du site. Elles sont ensuite traitées par passage 

dans un débourbeur/déshuileur avant rejet dans le milieu naturel dont l'exutoire est le fossé situé entre le site et la 

voie communale 113. 

La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de respecter les 

valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière 

à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents 

bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 

pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Article 4.3.4.4, Eaux de lavage des véhicules et des bennes 

Les eaux issues des aires de lavage des véhicules et des bennes sont collectées séparément. Le réseau de 

collecte est raccordé au réseau public d'eaux usées. Ce raccordement fait l'objet d'une convention de rejet 

passée avec le gestionnaire du réseau d'assainissement public.  
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ARTICLE 4.3.5. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

L'entretien et la surveillance du débourbeur/déshuileur assurant le traitement des eaux de ruissellement du site 

prévu à l'article 4.3.4.3 ci-dessus sont confiés à un personnel compétent. 

Les incidents de fonctionnement et les vidanges périodiques du débourbeur/déshuileur ainsi que les conditions 

d'élimination des déchets issus de ce dispositif de traitement sont consignés sur un registre tenu à disposition de 

l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.6. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES RÉJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempis : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout où dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 

ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement 

des ouvrages. 

ARTICLE 4.3.7. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE 

RÉSEAU D'ASSAINISSEMENT PUBLIC 

Sans préjudice des conventions de déversement (article L. 35.8 du code de la santé publique), les rejets d'eaux 

résiduaires mentionnés à l'article 4.3.4.4 ci-dessus doivent respecter, sans dilution, les valeurs limites suivantes : 

- débit maximal de 10 m‘jour, 

- PH compris entre 5,5 et 8,5. (9,5 si neutralisation à l'aide de chaux), 

- température < à 30°C, 

- MES (matières en suspension) (NFT 90-105): 600 mg/1 pour un flux maximal de 6 kg/jour, 

-__ DCO sur effluent brut (demande chimique en oxygène) (NFT 90-101): 2 000 mg/l pour un flux maximal 

de 20 kgjour, 

- _ DBO%; sur effluent brut (demande biologique en oxygène à 5 jours) (NFT 90-103): 800 mg/i pour un flux 

maximal de 8 kg/iour, 

- NN (azote total Kjeldhal) (NFT 90-110): 150 mg/l pour un flux maximal de 1,5 kg/jour, 

-__ Hydrocarbures : 10 mgi. 

- Pt (phosphore total) (NFT 90-023): 50 mg/l pour un flux maximal de O,5 kg/jour. 

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX PLUVIALES AVANT REJET DANS LE MILIEU 

NATUREL 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 

limites en concentration ci-dessous définies : 

- Température : < 30°C, 

- PH: compris entre 6.5 et 9, 

- MES: 100 mg/l si le flux journalier maximal n'excède pas 15 kg/i, au delà 35 mg, 

-  DBG:: 100 mgli si le flux journalier maximal n'excède pas 30 kg/j, au delà 30 mg/l, 

-  DCO: 125 mg, 

- plomb: 0,5 mgA, 

-__ Hydrocarbures : 10 mg. 
Une analyse des effluents issus du débourbeur/déshuileur sera réalisée dans un délai maximal de 12 mois après la 

mise en service des installations. Le résultat de ce contrôle sera transmis à l'inspection.  
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CHAPITRE 4.4- SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

ARTICLE 4.4.1. SUIVI DE LA QUALITÉ DES EAUX SOUTERRAINES 

L'exploitant réalise un suivi de la qualité des eaux souterraines via au moins trois ouvrages de prélèvement d'eaux 

souterraines (un en amont et deux en aval hydrogéoiogique) dont l'implantation est proposée par un 

hydrogéoloque mandaté par l'exploitant et à ses frais. Cette implantation est soumise à l'avis de l'inspection. 

Les paramètres mentionnés ci-après font l'objet, les trois premières années d'exploitation, d'une campagne de 

contrôles semestriels (intégrant les périodes de hautes et basses eaux). Cette périodicité peut être par la suite 

revue après avis préalable de l'inspection. 

Suivant cette disposition, la première campagne de prélèvements et d'analyse est réalisée dans les six mois 

suivant la notification du présent arrêté. 

ARTICLE 4.4.2. PARAMÈTRES VÉRIFIÉS 

Les paramètres retenus pour les analyses sont les composés organiques halogénés volatils (COHV), les 

hydrocarbures aromatiques (BTEX et styrène) et les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP 16). 

Les paramètres retenus pour la réalisation des analyses sont soumis à l'avis préalable de l'inspection. 

ARTICLE 4.4.3. RÉSULTATS D'ANALYSES ET DOCUMENT DE SUIVI 

Les résultats d'analyses assortis des observations de l'exploitant sont adressés à l'inspection des installations 

classées à l'issue de chaque campagne de contrôles et au plus tard un mois et demi après les prélèvements de 

terrain. 

L'exploitant constitue un document synthétique spécifique au suivi des eaux souterraines, faisant notamment 

apparaître : 

- la référence de l'arrêté préfectoral d'autorisation imposant le suivi ; 

- les caractéristiques physico-chimiques des paramètres suivis ; 

— le plan de localisation des ouvrages avec leurs coordonnées Lambert, la cote de NGF de chacun et le sens 

d'écoulement des eaux souterraines ; 

— le nivellement des ouvrages les uns par rapport aux autres, avec indication du repère de niveau zéro 

matérialisé sur chaque ouvrage ; 

- les caractéristiques techniques de chaque ouvrage (cimentation annulaire, technique de forage, profondeur 

de l'ouvrage par rapport au niveau statique de la nappe, hauteur de crépine, coupe des terrains traversés à 

la création de l'ouvrage notamment) ; 

- sur la base de tableaux accompagnés de graphiques adaptés, l'évolution dans le temps ; 

-des hauteurs d'eau dans chaque ouvrage : 

-des concentrations en polluants mesurées lors de chaque campagne d'intervention; 

- son avis et les justifications si une non conformité apparaît lors d'un contrôle ; 

- une proposition, le cas échéant, de l'extension du suivi à de nouveaux paramètres, compte tenu de 

l'éventuelle évolution des matières premières utilisées sur site. 

Ce document de suivi est transmis au moins annuellement à l'inspection des installations classées. 
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TITRE 5 - DÉCHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et l'exploitation de ses 

instailations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisés 

par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valcrisabies ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du code de 

l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté 

ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 

séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou 

contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543-131 du 

code de l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 543-151 

du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 

d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 

civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 

543-196 à R 543-201 du code de l'environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 

d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 

DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 

l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 

météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 

avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 

des surfaces étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 

météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 

l'article L511-1 du code de l’environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 

régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 

l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 

application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 

à l'article 541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-50 à R 541-64 et R 

541-79 du code de l'environnement relatif au transport par route, au négoce et au courtage de déchets. La liste 

mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant est tenue à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 

application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 

transferts de déchets.  
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

  

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
ou la sécurité du voisinage ou constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R 571-1 à R 571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant 

pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 

d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES ET ÉMERGENCE 

Les niveaux limites à ne pas dépasser en limites de l'installation pour les différentes périodes de la journée sont 

donnés par le tableau suivant : 

Jour Nuit ainsi que dimanches et jours fériés 

7hà22h 22hà7h 

70 dB(A) 60 dB(A) 

  

Les bruits émis par l'installation ne doivent pas être à l'origine d'une émergence supérieure à : 

+  sile niveau de bruit ambiant est supérieur à 35 dB (A) et inférieur ou égal à 45 dB (A): 

- 6 dB (A) pour la période allant de 7 h à 22 h, sauf dimanche et jours fériés, 
- 4 dB (A) pour la période allant de 22 h à 7 h ainsi que les dimanches et jours fériés. 

+ _Ssile niveau de bruit ambiant est supérieur à 45 dB (À) : 

- 5 dB (A) pour la période allant de 7 h à 22 h, sauf dimanche et jours fériés, 
- 3 dB (A) pour la période allant de 22 h à 7 h ainsi que les dimanches et jours fériés. 
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L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A 
du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par 
l'établissement). 

+ zones à émergence réglementée : 
- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'arrêté 

d'autorisation de l'installation et leurs parties extérieures éventuelles ies plus proches (cour, 
jardin, terrasse) ; 

- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 
publiés à la date de l'arrêté d'autorisation; 

-__ l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date 
de l'arrêté d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties 
extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des 
immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou 
industrielles. 

Les mesures des émissions sonores sont effectuées selon les dispositions de la norme AFNOR NFS 31-010 
complétées par les dispositions de l'annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 précité. 

CHAPITRE 6.3 - VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1. GÉNÉRALITÉS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 
des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règies techniques annexées à ia circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées. 

CHAPITRE 6.4 - CONTRÔLES 

ARTICLE 6.4.1. GÉNÉRALITÉS 

L'inspecteur des Installations Classées peut demander que des contrôles ponctuels ou une surveillance périodique 
de la situation acoustique soient effectués par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix est soumis à 
son approbation. Les frais sont supportés par l'exploitant. 

Dans les 6 mois suivant la mise en exploitation des installations, une mesure des émissions sonores sera réalisée. 
Lors de ce contrôle, le site des Silos du Mirandais sera pris en compte pour déterminer les zones à émergence 
réglementée. Le résultat de ce contrôle sera transmis à l'inspection. 
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TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 - CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT . 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans 
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phases de risques codifiées 
par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGES INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendies, d'émanations toxiques 

ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou 

d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir de façon permanente où semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de 

besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

ARTICLE 7.1.3. INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les installations classées voisines informées des risques d'accident majeurs identifiés dans l'étude 

de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d'affecter les dites 

installations. 

Il transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. Il procède de la sorte 

lors de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres 

ou à la nature des risques. 

CHAPITRE 7,2 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. DISTANCES D'IMPLANTATION 

Les installations et dépôts relatifs aux activités de tri de déchets ménagers pré-triés et de déchets industriels et 
commerciaux et assimilés, classés sous les rubriques 167A et 322A de la nomenclature doivent être implantés à 

une distance d'au moins 10 mètres des immeubles habités ou occupés par des tiers. 

A défaut, ils doivent en être isolés par un mur REI 240 (CF 4 h) dépassant les toitures d'au moins 1 mètre. 

ARTICLE 7.2.2. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles 
sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

Les installations doivent être conçues de manière à permettre en cas de sinistre, l'intervention des engins de 

secours sous au moins deux angles différents. 

Les aires de circulation doivent être conçues pour permettre un accès facile des engins des services d'incendie. 

Une voie engin permet d'accéder à l'ensemble des façades de l'établissement. Les palettes, déchets outout autre 

objet stockés sur le site ainsi que les véhicules en stationnement ne doivent pas empêcher la libre circulation des 

engins de secours.  
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ARTICLE 7.2.3. AMÉNAGEMENT 

L'activité relative au tri des déchets est située à l'intérieur d'un bâtiment. La toiture doit être réalisée en éléments 

incombustibles. Elle comporte au moins sur 2 % de sa surface des éléments permettant, en cas d'incendie, 

l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet de la chaleur). Sont obligatoirement 

intégrés dans ces éléments, des exutoires de fumée et de chaleur à commande automatique et manuelle dont la 

surface est au moins égale à 0,5 % de la surface totale de la toiture. La commande manuelle des exutoires de 

fumée doit être facilement accessible depuis les issues de secours. L'ensemble de ces éléments est situé à au 

moins 4 mètres du mur coupe-feu prévu à l'article 7.2.1. 

Les installations doivent être entourées d'une clôture réalisée en matériaux résistants et incombustibles d'une 

hauteur minimale de 2 mètres empêchant l'accès au site. Un portail fermant à clef interdira l'accès du site en 

dehors des heures d'ouverture. 

La clôture doit être doublée par une haie vive ou un rideau d'arbres à feuilles persistantes en fonction de la 

visibilité. Les espèces sélectionnées pour la végétalisation des haies et du merlon qui longe le chemin de 

randonnée GR 653 sont exclusivement des essences autochtones dont la liste est jointe au présent arrêté. 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

ARTICLE 7.2.4, VOIES DE CIRCULATION 

Des voies de circulation doivent être aménagées à partir de l'entrée jusqu'aux postes de réception ou 

d'enlèvement. Elles sont étudiées en fonction du nombre, du gabarit et du tonnage des véhicules appelés à y 

circuler. Elles sont constituées d'un sol revêtu suffisamment résistant et n'entraînant pas l'envol de poussières. 

Les accès au site doivent pouvoir faire l'objet d'un contrôle visuel permanent. 

Un panneau placé à proximité de l'entrée du site indique les différentes installations et le plan de circulation à 

l'intérieur de l'établissement. 

L'établissement dispose d'une aire d'attente pour les véhicules apportant les déchets de façon à prévenir le 

stationnement de véhicules sur la voie publique. 

Les voies de circulation doivent être dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation et présenter les 

caractéristiques minimales suivantes : 

largeur de la bande de roulement : 3,50 m, 

rayon intérieur de giration : 11 m, 
hauteur libre : 3,50 m, 
résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.2.5. AIRES DE STOCKAGE DES DÉCHETS 

Les aires de réception des déchets et les aires de stockage des produits triés et des refus doivent être nettement 

délimitées, séparées et clairement signalées. 

Leur dimensionnement est adapté aux conditions d'apport et d'évacuation de façon à éviter tout dépôt, même 

temporaire, en dehors de ces aires. 

ARTICLE 7.2.6. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les locaux et les équipements doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment les voies de 

circufation pour éviter les amas de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par 

les produits et poussières et présenter les garanties correspondantes. Les éléments légers qui se seront dispersés 

dans et hors de l'établissement doivent être régulièrement ramassés. 

A l'intérieur du bâtiment, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 

faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.2.7. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. Elles 

sont réalisées avec du matériel normalisé et installées conformément à la norme NEC 15-100 par des personnes 

compétentes. La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 

techniques d'origine. 
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Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenu en service ou mis en position 

de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 

organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 

conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

CHAPITRE 7.3 - GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de 

leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations dont le dysfonctionnement aurait 

par son développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de 

démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation 

écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer ; 

- _ Finterdiction de tout brûlage à l'air libre ; 

-_ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts 

notamment) ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 

d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents aux installations, la conduite à tenir en cas d'incident 

ou accident et sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 

nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 

les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

ARTICLE 7.3.5. « PERMIS D'INTERVENTION » OÙ « PERMIS DE FEU » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par 

exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d’un 

« permis de feu » et en respectant une consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et 

visés par l'exploitant où une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 

doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par 

l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure.  
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CHAPITRE 7.4 - MESURES DE MAIÏTRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.4.1. LISTÉ DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise des risques identifiés dans l'étude de dangers et des 
opérations de maintenance qu'il y apporte. Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations 

classées et fait l'objet d'un suivi rigoureux. 

CHAPITRE 7.5 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 

l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.5.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 

supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symboie 
de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses, 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 

danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.5.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 

une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. !l en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 
tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 
avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnemernit. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la 
récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.5.4. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 

l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
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ARTICLE 7.5.5. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Le sol des voies de circulation et de stationnement, des aires et des locaux de stockage où de manipulation des 
déchets doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage, les produits 
répandus accidentellement et les eaux éventuelles d'extinction d'incendie. Les eaux recueillies sont traitées 
conformément aux dispositions du chapitre 4.3. 

Les surfaces en contact avec les résidus doivent pouvoir résister à l'abrasion et être suffisamment lisses pour 
éviter l'accrochage des matières. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux où polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.5.6. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6 - MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu 
à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées. 

ARTICLE 7.6.3. MATÉRIEL DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

Les moyens de lutte contre l'incendie, conformes aux normes en vigueur, comportent au minimum : 

° des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant un 
risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 
d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés; 

° deux robinets d'incendie armés (RIA) répartis, l'un à proximité du bungalow de la déchetterie et l'autre sur 
la zone de déconstruction des VHU. Ils sont disposés de telle sarte qu'un foyer puisse être attaqué 
simultanément par 2 lances en directions apposées. Ils sont protégés du gel: 

° trois poteaux incendie normalisés, deux situés sur le site d'exploitation et un à 50 m des installations, sur le 
domaine public. Ces trois poteaux incendie délivrent un débit simultané de 180 m°/h. 

Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptible de nuire à la 
rapidité de mise en œuvre des moyens des sapeurs-pompiers. Des issues de secours doivent être prévues en 
nombre suffisant et réparties dans les locaux de façon à éviter les culs de sac. 
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ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues 
à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

° __ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque; 

+ les mesures à prendre en cas de défaillance sur un système de traitement et d'épuration: 

s les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie: 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc. ; 

° __les procédures d'arrêt d'urgence (électricité, réseaux de fluides); 

° les procédures d'urgence en cas de réception de déchets non admissibles. 

ARTICLE 7.6.5. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.6.5.1. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Un bassin de confinement, situé sur la partie Nord-Ouest du site, permet de recueillir d'une part, l'ensemble des 

eaux polluées lors d'un accident où d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) et d'autre 
part, le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées issues des voies de circulation, des aires de 
stationnement et des aires de stockage des déchets. Ce bassin, étanche aux produits collectés, est muni, à sa 

sortie, d'une vanne de sectionnement permettant de confiner les effluents pollués. Les eaux issues de ce bassin 
sont canalisées puis dirigées, pour traitement avant rejet dans le milieu naturel, vers un débourbeur/déshuileur. Le 
bassin est calculé pour pouvoir recueillir une pluie de fréquence décennale de 30 mn et l'ensemble du dispositif 
permet de réguler les rejets dans le fossé jouxtant le site à un débit de fuite de 3l/s/ha. 

Ce bassin, d'une capacité de 360m* tient compte à la fois du volume des eaux de pluie et des eaux d'extinction 
d'un incendie majeur sur le site. Il est maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité 

d'utilisation. Les organes de commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute 
circonstance. 

Avant rejet dans le milieu naturel, les eaux issues de ce bassin doivent respecter les normes de rejet mentionnées 

à l'article 4.3.8 du présent arrêté. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AU CENTRE DE TRI 
DES DÉCHETS 
  

CHAPITRE 8.1 - CENTRE DE TRI 

ARTICLE 8.1.1 GÉNÉRALITÉS 

Avant réception d'un déchet, un accord commercial devra préalablement définir le type de déchets livrés. 
Chaque entrée fait l'objet d'un enregistrement précisant la date, l'heure, le nom du producteur, la nature et la 
quantité de déchets et l'identité du transporteur, le numéro d'immaitriculation du véhicule et des observations s'il y a 
lieu. 1! est systématiquement établi un bordereau de réception. 

Chaque sortie fait l'objet d'un enregistrement précisant la date, le nom de l'entreprise de valorisation ou 

d'élimination, la nature et la quantité du chargement et l'identité du transporteur. 

Les registres où sont mentionnées ces données sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations 

classées. . 

ARTICLE 8.1.2. ADMISSION DES DÉCHETS 

Ne sont acceptés sur le centre de tri que les déchets industriels banals non souillés suivants: 

e papiers et cartons, 

° plastiques, 

° verres, 

° accumulateurs, 

e bois, 

° déchets verts, 

°e  gravats, 

°  DTQD (déchets toxiques en quantités dispersées), 

°< DEEE (déchets des équipements électroniques et électriques), 

e métaux ferreux et non ferreux, VHU. 

Toute réception d'un autre type de déchet de quelque nature qu'il soit est interdite. 

ARTICLE 8.1.3. RÉCEPTION DES DÉCHETS 

Le contrôle quantitatif des réceptions et des expéditions est effectué par deux ponts-bascules agréés et contrôlés 
au titre de la réglementation métrologique. 

Les déchets réceptionnés font l'objet d'un contrôle visuel systématique pour s'assurer de la conformité avec le 

bordereau de réception. 

Une procédure d'urgence est établie et fait l'objet d'une consigne d'exploitation écrite en cas d'identification de 
déchets non admissibles au sein de l'installation. Cette consigne prévoit l'information du producteur du déchet, le 

retour immédiat du déchet vers ledit producteur ou l'expédition vers un centre de traitement autorisé et l'information 
de l'inspection des installations classées. 

Les déchets réceptionnés sur le site sont triés dès leur arrivée. Les matériaux sont traités par filière dans la 
continuité de l'opération, c'est-à-dire sans stockage intermédiaire, dans les conditions normales d'exploitation. 

ARTICLE 8.1.4. STOCKAGE DES DÉCHETS 

Les quantités de déchets stockés sur le site ne doivent en aucun moment être supérieures aux quantités 
mentionnées dans le tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté. 

Les stockages sont effectués de manière à ce que toutes les voies et issues soient largement dégagées. Les 
matériels non utilisés sont regroupés hors des allées de circulation. 

Le stationnement des véhicules devant les issues ou sur les voies de circulation n'est autorisé que pendant le 

temps des opérations de chargement et déchargement. 

Le stockage des déchets et des produits triés, transitant dans l'installation, doit s'effectuer dans des conditions 
limitant les risques de pollution (prévention des envols, des infiltrations, des odeurs). 

Les déchets triés sont reconditionnés, avant expédition, et stockés dans des bennes spécifiques à chaque 

catégorie de déchets. 
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ARTICLE 8.1.5. MANIPULATION DES DÉCHETS 

Le transport des déchets doit s'effectuer dans des conditions propres à limiter les envols. 
En particulier, s'il est fait usage de bennes ouvertes, les produits doivent être couverts d'une bâche ou d'un filet 

avant le départ de l'établissement. 

Les matériels et engins de manutention sont entretenus selon les instructions du constructeur et contrôlés 
conformément aux règlements en vigueur. Ils sont appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. 

ARTICLE 8.1.6. PROTECTION CONTRE LES NUISIBLES 

L'établissement doit être tenu en état de dératisation permanente. Les factures des produits raticides ou le contrat 
- passé avec une entreprise spécialisée sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées pendant 
un an. 

ARTICLE 8.1.7. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 et 
R543-74 du code de l'environnement portant application des articles | 541-1 et suivants du code de 
l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux 

déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 1994). 

ARTICLE 8.1.8. AGRÉMENT DES INSTALLATIONS ET VALORISATION DES DÉCHETS D'EMBALLAGES 

Le présent arrêté vaut agrément au titre de l'article R 543-71 du code de l'environnement dans les conditions 

suivantes : 

papier/carton 100t 

plastiques . 50t 

Industries, Vers ICPE soumises à déclaration 
Métaux ferreux commerces et 400 ou autorisation 
- artisans 

Métaux non ferreux 150 t 

  

Bois, palettes 60t 

Lors de la prise en charge des déchets d'emballage d'un tiers un contrat écrit est passé avec ce dernier en 
précisant la nature et la quantité des déchets pris en charge. Ce contrat doit viser cet agrément et joindre 
éventuellement ce dernier en annexe. De plus, dans le cas de contrats signés pour un service durable et répété, à 
chaque cession, un bon d'enlèvement est délivré en précisant les quantités réelles et les dates d'enlèvement. 

Dans le cas où la valorisation nécessite une étape supplémentaire dans une autre installation agréée, la cession à 
un tiers se fait avec la signature d'un contrat similaire à celui mentionné ci-dessus. Si le repreneur est l'exploitant 

d'une installation classée, le pétitionnaire s'assure qu'il bénéficie de l'agrément pour la valorisation des déchets 
d'emballages pris en charge. Si le repreneur exerce des activités de transport, négoce, courtage, le pétitionnaire 
s'assure que ce tiers est titulaire d'un récépissé de déclaration pour de telles activités. 

Pendant une période de 5 ans, doivent être tenus à la disposition des agents chargés du contrôle mentionnés aux 

articles L 541-44 et L 541-45 du code de l'environnement : 

+ les dates de prise en charge des déchets d'emballages, la nature et les quantités correspondantes, 
l'identité des détenteurs antérieurs, les termes du contrat, les modalités de l'élimination (nature des 
valorisations opérées, proportion éventuelle de déchets non valorisés et leur mode de traitement), 

+ les dates de cession, le cas échéant, des déchets d'emballages à un tiers, la nature et les quantités 
correspondantes, l'identité du tiers, les termes du contrat et les modalités d'élimination, 

+ les quantités traitées, éliminées et stackées, le cas échéant, et les conditions de stockage, 

° les bilans mensuels ou annuels selon l'importance des transactions. 

Tout projet de modification significative de l'activité du titulaire ou des moyens qu'il met en œuvre est porté à la 

connaissance du Préfet, préalablement à sa réalisation. 

 



25 

TITRE 9 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A L'INSTALLATION 
DE STOCKAGE, DE DÉPOLLUTION ET DE DÉMONTAGE DES 

VÉHICULES HORS D'USAGE 

  

  

CHAPITRE 9.1 - DÉLIVRANCE DE L'AGRÉMENT 

ARTICLE 9.1.1. TITULAIRE DE L'AGRÉMENT 

La société DELILE et FILS à Auch est agréée pour effectuer la dépollution et le démontage des véhicules hors 
d'usage. 

ARTICLE 9.1.2. DÉLIVRANCE DE L'AGRÉMENT 

L'agrément est délivré pour une durée de 6 ans à compter de la date de notification du présent arrêté. S'il souhaite 
obtenir le renouvellement de son agrément, le titulaire en adresse la demande au moins 6 mois avant la date de fin 
de validité de l'agrément en cours. 

Avant leur mise en service, les installations sont vérifiées par un organisme tiers accrédité attestant de la 
conformité aux dispositions de l'arrêté du 15 mars 2005. Le rapport de l'organisme doit être transmis à l'inspection. 
Le pétitionnaire est tenu, dans l'activité pour laquelle il est agréé, de satisfaire à toutes les obligations mentionnées 
dans le cahier des charges mentionné à l'article 9.2.7 ci-après. 

ARTICLE 9.1.3. AFFICHAGE . 

Le titulaire de l'agrément est tenu d'afficher de façon visible à l'entrée de son installation le numéro de son 
agrément et sa date de fin de validité. 

CHAPITRE 9.2 - CONDITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 9.2.1. AIRES DE STOCKAGE DES PIÈCES GRAISSEUSES 

Les emplacements affectés au démontage et à l'entreposage des moteurs, des pièces susceptibles de contenir 
des fluides, des pièces métalliques enduites de graisses, des huiles, produits pétroliers, produits chimiques divers 
sont revêtus de surfaces imperméables avec dispositif de rétention. Les pièces graisseuses sont entreposées dans 
des lieux couverts. 

ARTICLE 9.2.2. AIRES DE STOCKAGE DES VÉHICULES HORS D'USAGE 

Les emplacements utilisés pour le dépôt des véhicules hors d'usage sont aménagés de façon à empêcher toute 
pénétration dans le sol des différents liquides que ces véhicules peuvent contenir. Pour satisfaire à cette condition, 
il est nécessaire que les emplacements dédiés à l'entreposage des véhicules hors d'usage qui n'ont pas été 
dépollués conformément aux dispositions du 1* de l'annexe de l'arrêté du 15 mars 2005 soient couverts d'un 
revêtement imperméable (par exemple en béton), ou que l'exploitant prenne des mesures équivalentes de 

protection sous les véhicules à risque, telles que mise en place de films protecteurs, dispositifs de collecte et de 

rétention. 

ARTICLE 9.2.3. STOCKAGE ÉLÉMENTS POLLUANTS 

Les batteries, les fitres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et des 
polychloroterphényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs appropriés dotés de dispositifs de rétention 
stockés dans des lieux couverts. 

ARTICLE 9.2.4. STOCKAGE LIQUIDE DANGEREUX 

Les fluides extraits des véhicules hors d'usage (carburants, huiles de carters, huiles de boîtes de vitesse, huiles de 

transmission, huiles hydrauliques, liquides de refroidissement, antigels et de freins, acides de batteries, fluides de 

circuits d'air conditionné et tout autre fluide contenu dans les véhicules hors d'usage) sont entreposés dans des 
réservoirs appropriés dans des lieux couverts dotés d'un dispositif de rétention. 

ARTICLE 9.2.5. STOCKAGE DES PNEUMATIQUES 

Les pneumatiques usagés sont entreposés dans des conditions propres à prévenir le risque d'incendie. La quantité 

entreposée est limitée à 100 m°. Le dépôt est à plus de 10 mètres de tout autre bâtiment. 

ARTICLE 9.2.6. EFFLUENTS ISSUS DES AIRES DE DÉMONTAGE DES MOTEURS ET PIÈCES DÉTACHÉES 

Les eaux issues des emplacements affectés au démontage des moteurs et pièces détachées ainsi qu'au dépôt des 
véhicules hors d'usage non dépollués mentionnés aux articles 9.2.1 et 9.2.2 ci-dessus y compris les eaux de pluie 
ou les liquides issus de déversements accidentels, sont récupérées et traitées avant leur rejet dans le milieu 
naturel, par passage dans un décanteur/déshuileur ou tout autre dispositif d'effet équivalent. 
Le traitement réalisé doit assurer que le rejet des eaux dans le milieu naturel respecte les critères de qualité 
mentionnés à l'article 4.3.8 du présent arrêté.  
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ARTICLE 9.2.7. CAHIER DES CHARGES RELATIF À L'ACTIVITÉ DE DÉMOLITION DE VHU 

1°/ Dépollution des véhicules hors d'usage : 

Afin de réduire toute incidence sur l’environnement, le titulaire est tenu de réaliser les opérations suivantes avant 
tout autre traitement : 

. les batteries et les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés ; 

° les composants susceptibles d'exploser sont retirés ou neutralisés ; 

° les huiles de carter, les huiles de transmission, les huiles de boîte de vitesse, les huiles hydrauliques, les 
liquides de refroidissement, antigel et de frein, les fluides de circuits d'air conditionné ainsi que tout autre 
fluide présent en quantité significative sont retirés à moins qu'ils ne soient nécessaires pour la réutilisation 
des parties concernées ; 

° les composants recensés comme contenant du mercure sont retirés dans la mesure du possible ; 

° les éléments mentionnés comme devant être démontés dans l'arrêté pris en application du ! de Particle 
R.318-10 du code de la route et qui ont été rendus identifiables à cette fin sont retirés. 

2°! Opérations visant à favoriser le réemploi, le recyclage et la valorisation : 

Le titulaire retire les éléments suivants du véhicule : 

e pois catalytiques ; 

+ composants métalliques contenant du cuivre, de l'aluminium, du magnésium ; 

° pneumatiques et composants volumineux en matière plastique (pare-chocs, tableau de bord, récipients de 

fluides etc.) ; 

° verre. 

Le titulaire peut mettre en œuvre des conditions alternatives qui assurent au moins un niveau équivalent de 
protection de l'environnement. Il peut ainsi ne pas retirer ces éléments s'ils sont séparés lors ou à l'issue du 
broyage ou du découpage dans des conditions qui permettent leur recyclage en tant que matériaux. 

Les opérations de stockage sont effectuées en veillant à ne pas endommager les composants et éléments 
Valorisables ou contenant des fluides et les pièces de rechange. 

3°/ Traçabilité : 

Le titulaire est tenu de se conformer aux dispositions de l’article R.322-9 du code de la route lorsque le véhicule est 
pris en charge pour destruction. 

Il est tenu de ne remettre les véhicules hors d'usage qu'à un broyeur agréé ou à toute autre installation de 

Valorisation ou d'élimination autorisée à cet effet et assurant un traitement similaire dans un autre Etat, dès lors 

que le transfert transfrontalier des véhicules hors d'usage s'est effectué dans le respect des dispositions du 
règlement (CEE) n° 1013/2006 du 14/06/2006 concernant les transferts de déchets à l'intérieur, à l'entrée et à la 
sortie de la communauté européenne. 

Les conditions de transfert entre le démolisseur agréé et le broyeur agréé doivent permettre la traçabilité de ces 
véhicules. 

Le titulaire est tenu de délivrer au broyeur qui prend en charge le véhicule hors d'usage après traitement un 
exemplaire du récépissé de prise en charge pour destruction. 

4°} Réemploi : 

Le titulaire est tenu de contrôler l'état des composants et éléments démontés en vue de leur réemploi et d'assurer, 
le cas échéant, leur traçabilité par l’apposition d'un marquage approprié, lorsqu'il est techniquement possible. Les 
pièces de réemploi peuvent être mises sur le marché sous réserve de respecter les réglementations spécifiques 
régissant la sécurité de ces pièces ou, à défaut, l'obligation générale de sécurité définie par l'article L.221-1 du 
Code de la Consommation. 

5°/ Dispositions relatives aux déchets : 

Le titulaire élimine les déchets conformément aux dispositions des titres 1° et IV du livre V du code de 
l'environnement.  
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6°/ Communication d'information : 

Le titulaire est tenu de communiquer chaque année au préfet du département dans lequel l'installation est exploitée 
et à l'agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie, le cas échéant sous forme électronique, la 
déclaration prévue par l'arrêté du 19 janvier 2005 susvisé. 

7°! Contrôle par un organisme tiers : 

Le titulaire fait procéder chaque année par un organisme tiers à une vérification de la conformité de son installation 
aux dispositions de son arrêté préfectoral et aux dispositions du présent cahier des charges. L'organisme tiers est 
accrédité pour un des référentiels suivants : 

s vérification de lenregistrement dans le cadre du système communautaire de management 

environnemental et d'audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n°761/2001 du Parlement Européen et du 
Conseil du 19 mars 2001 ou certification d'un système de management environnemental conforme à la 

norme internationale ISO 14001 ; 

« certification de service selon le référentiel « traitement et valorisation des véhicules hors d'usage et de 
leurs composants » déposé par SGS Qualicert ; 

° certification de service selon le référentiel CERTIREC concernant les entreprises du recyclage déposé par 
le BVQI. 

Les résultats de cette vérification sont transmis au préfet du département dans lequel se situe l'installation. 

  

TITRE 10 - PUBLICITE ET EXECUTION 
  

ARTICLE 10.1.1. Un avis relatif à la présente autorisation est inséré par les soins du Préfet du Gers, aux frais de 
l'exploitant, dans deux journaux locaux. Un extrait du présent arrêté est affiché à la mairie d'AUCH pendant une 
durée minimum d'un mois par les soins du maire et, en permanence, de façon visible, dans l'instaliation par 
l'exploitant. L'arrêté peut être consulté à la Préfecture, bureau de l'environnement ou à la mairie d'AUCH. 

ARTICLE 10.1.2. Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Gers, M. l'inspecteur des installations 
classées de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Auch, le 2 octobre 2009 

Pour le Préfet, 
Le secrétaire général, 

Signé : Serge GONZALEZ. 
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ANNEXE I 
  

Les espèces retenues pour la végétalisation du site sont répertoriées dans le tableau ci-dessous: 

nom haut- buissonnant 
êne sessile us petraea X 
êne commun (Fraxinus excelsior) X 

ellier (Prunus 
roène 
lantier (Rosa 

ller san: Cornus 
e champêtre (Ulmus minor) 

isier torminal (Sorbus torminalis 
e cham) r cam, 
e latane num lantan 
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GLOSSAIRE 
  

  

Abréviations Définition 
  

AM Arrêté Ministériel 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

JAS Arsenic 
CAA Cour Administrative d'Appel 

CE Code de l'Environnement 
VHU éhicules hors d'usage 

ICODERST Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

COT Carbone organique total 
DCO Demande Chimique en Oxygène 

PCB polychiorobiphényles 

PCT polychloroterphényles 

NF ….X,C Norme Française 
La norme est un document établi par consensus, qui fournit, pour des usages communs et répétés, 
des règles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités ou leurs résultats; 
garantissant un niveau d'ordre optimal dans un contexte donné. 
Les différents types de documents normatifs français 

Le statut des documents normatifs français est précisé par les indications suivantes : 

- _ HOM pour les narmes homologuées, 

- EXP pour les normes expérimentales, 
- FD pour les fascicules de documentation, 

- RE pour les documents de référence, 

-__ ENR pour les normes enregistrées. 
- GA pour les guides d'application des normes 
-__ BP pour les référentiels de bonnes pratiques 

-__ AC pour les accords 
PDEDND Plan départemental d'élimination des déchets non dangereux 
PEDMA Plan d'élimination des déchets ménagers et assimilés 
PLU Plan Local d'Urbanisme 
POS Plan d'Occupation des Sois 

SAGE [Schéma d'aménagement et de gestion des eaux 
SDAGE Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 
ZER Zone à Emergence Réglementée 
  

 


